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Commune de Riverie 

  40 impasse du Château 69440 RIVERIE 

Tél : 04.78.81.82.42 – mairie@commune-riverie.fr 

 

 

 

 

Procès-verbal du Conseil Municipal  

Séance du 11 mai 2026   
 

L’an deux mille vingt-six, le lundi onze mai à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de 

la commune de RIVERIE (Rhône) dûment convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, en 

session ordinaire, dans la salle du Conseil de la mairie, sous la présidence de Madame Morena 

GARCIA, Maire. 

Membres présents : Mme Morena Alina GARCIA, Mr Emmanuel LOOS, Mme Lauriane 

GUYOT, Mr Silvain GOY, Mme Nathalie MATHIAN, Mme Aline CHAMINADE, M. Yoan 

GALLARDO, Mme Véronique BOREL, Mr Olivier LANORE, Mme Isabelle BROUILLET 

Membre(s) absent(s) et excusé(s) : M. Franck TERMINIERE donne procuration à Mme Nathalie 

MATHIAN 

Secrétaire de séance : Veronique BOREL 

 

Le compte rendu de la séance du conseil municipal du trente mars deux mille vingt-six est 

adopté à l’unanimité des membres présents et représentés.   

 

➢ Déclaration d’intention d’aliéner parcelle U 109 – lot 3 

Madame le Maire présente au Conseil Municipal une Déclaration d’Intention d’Aliéner concer-

nant la parcelle U 109 – lot 3. 

Elle demande au Conseil de se prononcer. 

Après délibération, LE CONSEIL MUNICIPAL décide, à l’unanimité : 

- de ne pas préempter sur le bien susvisé. 

 

➢ Désignation des représentants à la Commission Communale des Impôts Directs 

(CCID) 

Madame le Maire rappelle à l’assemblée que l'article 1650 du code général des impôts institue dans 

chaque commune une commission communale des impôts directs (CCID) présidée par le maire ou 

par l'adjoint délégué.  

Dans les communes de moins de 2000 habitants, la commission est composée de 6 commissaires 

titulaires et de 6 commissaires suppléants.  

La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil muni-

cipal.  

 

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs 

droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés 
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avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux 

confiés à la commission et un commissaire doit être domicilié en dehors de la commune.  

 

Par ailleurs, l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 modifie les règles de fonctionne-

ment de la commission communale des impôts directs en prévoyant la présence éventuelle et sans 

voix délibérative d'agents de la commune ou de l'EPCI dans les limites suivantes :  

- un agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants. 

 

Les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le directeur départe-

mental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, remplissant les con-

ditions sus-énoncées, dressée par le conseil municipal. 

 

Leur nomination a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement général des conseils muni-

cipaux. Le directeur peut, sans mise en demeure, procéder à des désignations d'office si la liste de 

présentation ne contient pas vingt-quatre noms dans les communes de 2 000 habitants ou moins ou, 

contient des noms de personnes ne remplissant pas les conditions exigées.  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité à main levée, décide, pour que cette no-

mination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 24 noms dans les conditions suivantes : 

 

Commissaires titulaires : 

- CASTAGNE Paul 

- BETTI Léa  

- GRATALOUP Jean-Claude 

- MORETTON Marie 

- ALVAREZ Nathalie 

- MANASE Robert 

- RAVERDY Marie-Madeleine 

- BANSE Jérôme 

- TOUBON Jean-François 

- JOURNET Philippe 

- DUCRET Fleur 

- BILLIEMAZ Franck 

 

Commissaires suppléants : 

- BONNAND Bruno 

- FOURNIER Pascal 

- BAZENET Jean-Pierre 

- BESSON Anne 

- DANGER Jacques 

- GHIRARDI Laurence 

- CAMUS Marine 

- MARTINUZZI Francis 

- CIROUSSEL Sarah 

- VERRIER Florence 

- MICHELOU Louis 

- VIALON Brigitte 
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Isabelle BROUILLET : « Est-ce que toutes les personnes ont été informées ? » 

Morena Alina GARCIA : « Oui. » 

 

➢ Désignation d’un représentant de la commune de Riverie auprès de la SCIC 

Villages Vivants 

 

La SCIC Villages Vivants est une Société Coopérative d'Intérêt Collectif (SCIC) qui agit en 

faveur de la revitalisation rurale. Foncière rurale et solidaire, Villages Vivants achète, rénove 

et loue des locaux pour installer des activités qui ont un impact positif sur leur territoire et au 

service de ses habitants. Villages Vivants est aussi le partenaire des collectivités qui souhaitent 

réinvestir des lieux, et des entrepreneurs ou associations qui ont un projet d’installation 

d’activité. La SCIC Villages Vivants a vocation à rassembler, au sein de son sociétariat, un 

panel diversifié de citoyens, acteurs de l'Économie sociale et solidaire, porteurs de projets de 

commerces et activités en zone rurale, collectivités et partenaires financiers et institutionnels, 

ainsi que ses propres salariés. 

 

Villages Vivants a ainsi investi 210 000 € sur le territoire pour le rachat d’un local d’activité́ 

pour l’installation d’un restaurant à Riverie. Outre qu'elle permet la réactivation concrète d'un 

local vacant, cette opération est aussi l'opportunité pour la commune de s'engager au côté d'un 

acteur local innovant qui propose des outils originaux pour répondre aux problématiques de la 

déprise en centre-bourg.  

A ce titre, la commune est entrée au capital de la SCIC Villages Vivants à hauteur de 1 000 € 

(10 parts sociales d’une valeur unitaire de 100 €)  

L’intégration de la SCIC Villages vivants au sein du collège des bénéficiaires permettra ainsi à 

la commune de siéger au sein de l’Assemblée générale de la SCIC afin d’y représenter ses 

intérêts, tout en participant à la vie coopérative et au réseau des initiatives rurales membres.  

 

A la suite du renouvellement général du conseil municipal, Madame le Maire informe le conseil 

municipal qu’il convient de désigner un représentant permanent de la commune auprès de la 

SCIC Villages Vivants. 

 

Mme le Maire propose la candidature de Mr Emmanuel LOOS : 

Le Conseil municipal, par 9 Voix pour et 2 voix contre (Mme Brouillet et Mr Lanore) : 

Désigne Mr Emmanuel LOOS en qualité de représentant permanent de la commune de 

Riverie auprès de la SCIC Villages vivants 

 

 

➢ Approbation des modifications à apporter aux statuts du Syndicat Mixte des Eaux 

des Monts du Lyonnais et de la basse vallée du Gier 

Madame le Maire soumet au Conseil Municipal (Conseil Communautaire) la délibération du 

27 février 2026 prise par le Comité du Syndicat Mixte des Eaux des Monts du Lyonnais et 

de la Basse Vallée du Gier acceptant les modifications à apporter aux statuts du Syndicat. 

Elle ou il expose les différentes modifications à apporter aux statuts actuels : 
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Article 1 : Composition et dénomination 

Le Syndicat mixte des Eaux des Monts du Lyonnais et de la Basse Vallée du Gier ci-après 

désigné "le syndicat", est constitué des communes suivantes : 

Pour le Département du Rhône  

✓ 34 Communes : Aveize, Beauvallon, Bessenay, Bibost, Brullioles, Brussieu, Chabanière, Cham-

bost-Longessaigne, Chaussan, Coise, Duerne, Grézieu-Le-Marché, Haute-Rivoire, La-Chapelle-

sur-Coise, Larajasse, Les Halles, Longessaigne, Meys, Montromant, Montrottier, Pomeys, Rive-

rie, Rontalon, Saint-André-la-Cote, Saint-Clément-les-Places, Saint-Genis-l’Argentière, Saint-Ju-

lien-sur-Bibost, Saint-Laurent de Chamousset, Saint-Martin-en-Haut, Saint-Symphorien-sur-

Coise, Sainte-Catherine, Sainte Foy l’Argentière, Souzy, Villechenève.   

 

✓ Communauté d’agglomération de l’Ouest Rhodanien (en représentation-substitution de la com-

mune d’Affoux ) 

 

✓ Vienne Condrieu Agglo (en représentation-substitution des communes de Ampuis, Condrieu, Echalas, 

Les Haies, Loire-sur-Rhône, Longes, Saint-Cyr-sur-Le-Rhône, Saint-Romain-en-Gal, Saint-Romain-

en-Gier, Trèves, Tupins-et-Semons) 

 

 

Pour le Département de la Loire  

 

✓ 5 communes : Châtelus, Chevrières, Maringes, Saint-Denis-sur-Coise, Virigneux. 

 

✓ La Communauté de Communes de Forez-Est (en représentation-substitution des 

communes de Bussières, Civens, Cottance, Epercieux-Saint-Paul, Essertines-en-Donzy, Jas, 

Montchal, Néronde, Panissières, Pouilly-les-Feurs, Rozier-en-Donzy, Saint-Barthélemy-

Lestra, Saint-Cyr-les-Vignes, Saint-Martin-Lestra, Saint-Médard-en-Forez, Sainte-Agathe-

en-Donzy, Salt-en-Donzy, Salvizinet, Valeille, Violay). 

 

✓ Saint-Etienne-Métropole (en représentation-substitution des communes de Dargoire, Saint-

Christo-en-Jarez, Saint-Romain-en-Jarez, Tartaras, Valfleury). 

 

Article 6 : Comité Syndical 

Le syndicat est administré par un comité de délégués élus par les collectivités adhérentes dans 

les conditions prévues par le code général des collectivités territoriales, et par les dispositions 

ci-après : 

✓ Le comité syndical comporte deux délégués titulaires et un délégué suppléant par commune 

membre. 

✓ Les communes suivantes desservies partiellement par le réseau du syndicat et qui compor-

tent moins de 400 abonnés, sont représentées au comité syndical par un délégué titulaire et 

un délégué suppléant (Chaussan, Rontalon). 

✓ En application de l'article L.5711-3 du CGCT, lorsqu'un EPCI se substitue à tout ou partie 

de ses communes membres au sein d'un syndicat, cet établissement est représenté par un 

nombre de délégués égal au nombre de délégués dont disposaient les communes avant la 

substitution. 
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✓ En application de ces dispositions les EPCI sont représentés comme suit : 

• Saint-Etienne Métropole :  dix délégués titulaires et cinq délégués suppléants. 

• La Communauté d’agglomération de l’Ouest Rhodanien :   deux délégués titulaires et 

un délégué suppléant. 

• Vienne Condrieu Agglo : 16 délégués titulaires et 11 délégués suppléants 

• La Communauté de Communes de FOREZ-EST : 40 délégués titulaires et 20 délégués 

suppléants. 

Le délégué suppléant peut suppléer l’un ou l’autre des deux délégués titulaires de la commune 

ou de l'EPCI qu’il représente 

Madame le Maire propose à l’assemblée d’approuver cette modification envisagée par le 

Comité Syndical. 

Le Conseil Municipal (le Conseil Communautaire), après avoir pris connaissance de la 

délibération du Comité du Syndicat Mixte des Eaux des Monts du Lyonnais et de la Basse 

Vallée du Gier, en date du 27 février 2026 : 

- APPROUVE la modification des statuts du Syndicat conformément à la délibération du 

Comité Syndical du 27 février 2026. 

- SOUMET au visa de dépôt en Préfecture, la présente délibération. 

 

➢ Frais de remboursement de déplacement des élus 

 

Considérant que dans l’exercice de leur mandat, les membres du conseil municipal peuvent 

être appelés à effectuer différents types de déplacements, qui peuvent ouvrir droit au 

remboursement des frais exposés pour leur accomplissement ;  

Il convient de distinguer les frais suivants :  

1. Frais de déplacement courants sur le territoire de la commune  

Les frais de déplacements des élus liés à l’exercice normal de leur mandat sont couverts par 

l’indemnité de fonction prévue aux articles L 2123-20 et suivants du CGCT. 

 

 2. Frais pour se rendre à des réunions hors du territoire de la commune  

 

Conformément à l’article L 2123-18-1 du CGCT, les membres du conseil municipal peuvent 

être amenés à se rendre à des réunions où ils représentent la commune, hors du territoire com-

munal.  

 

Dans ces cas, les élus peuvent bénéficier du remboursement des frais engagés sous réserve de 

l’établissement d’un ordre de mission préalablement signé par le Maire.   

 

La prise en charge de ces frais est assurée dans les conditions définies par le décret n° 2006-

781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais oc-

casionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat.  

 

 



6 
 

Les frais concernés sont les suivants :  

 

2.1 Frais d’hébergement et de repas  

 

L’indemnité forfaitaire des repas est fixée à 20 € maximum par repas. (déjeuner et diner)  

L’indemnité forfaitaire d’hébergement est fixée à 90 € maximum par nuit. 

Le montant de prise en charge sera revalorisé en suivant la législation en vigueur.  

La prise en charge exige la production de justificatifs de paiement de la part de l’élu. 

Ces justificatifs sont communiqués à l’ordonnateur et peuvent lui être fournis sous forme 

dématérialisée. 

 

2.2. Frais de transport  

Le montant de prise en charge sera revalorisé en suivant la législation en vigueur.  

Le nombre de kilomètre à rembourser sera établi suivant un opérateur d’itinéraire via Internet 

au trajet le plus court.  

A titre informatif, 

les montants à ce 

jour sont : Type de 

véhicule  

Jusqu’à 2 000 km  De 2 001 à 10 000 

km  

Plus de 10 000 km  

5 CV et moins  0.32 €  0.40 €  0.23 €  

6 CV et 7 CV  0.41 €  0.51 €  0.30 €  

8 CV et plus  0.45 €  0.55 €  0.32 €  

 

2.3. Autres frais  

Peuvent également donner lieu à remboursement, sur justificatif de paiement, les frais :  

- de transport collectif (tramway, bus, métro, covoiturage…) engagés par les élus au départ ou 

au retour du déplacement entre leur résidence administrative et la gare, ainsi que ceux exposés 

au cours du déplacement ;  

- d’utilisation d’un véhicule personnel, d’un taxi ou tout autre mode de transport entre la 

résidence administrative et la gare, ainsi qu’au cours du déplacement, en cas d’absence de 

transport en commun, ou lorsque l’intérêt de la collectivité le justifie ;  

- de péage autoroutier, ou de frais de parc de stationnement en cas d’utilisation du véhicule 

personnel ;  

3. Demandes de remboursement  

Compte tenu de l’exigence réglementaire de la dépense publique, chaque demande de 

remboursement devra être accompagnée des justificatifs suivants :  

- Un ordre de mission,  

- Le formulaire de demande de remboursement des frais, complété et signé,  
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- Les justificatifs de paiement,  

- Le RIB du demandeur,  

- La carte grise du véhicule utilisé.  

Les membres du conseil municipal sont invités à adopter ces dispositions. 

Après délibération, LE CONSEIL MUNICIPAL décide, par 9 voix pour et 2 abstentions de Mme 

Brouillet et M Lanore : 

- D’APPROUVER les frais de remboursement de déplacement des élus 

 

Olivier LANORE : « C’est un mode de fonctionnement lourd, plus complexe pour la secrétaire de 

Mairie. » 

Morena Alina GARCIA : « L’ordre de mission sécurise la procédure » 

Isabelle BROUILLET : « Quel déplacement allez-vous vous rembourser ? » 

Emmanuel LOOS : « Si je vais dans la Drôme pour les assemblées générales de Villages Vivants, 

si Sylvain GOY va à Anse pour le SYDER. Uniquement pour les frais conséquents. Le co-voiturage 

sera privilégié. » 

Olivier LANORE : « A partir de quelle distance allez-vous demander le remboursement ? Si la 

baisse des indemnités des élus est compensée par le remboursement des frais des élus, ce n’est pas 

une économie. » 

Morena Alina GARCIA : « Nous ne demanderons pas à chaque fois que nous nous déplaçons : pas 

de remboursement sur le secteur de la COPAMO, ni de Lyon. »  

 

➢ Renouvellement de la convention « tarification sociale des cantines scolaires » 

 

En date du 5 octobre 2023, la commune de Riverie a adhéré à la convention triennale « tarification 

sociale des cantines scolaires » avec l’Agence de Services et de Paiement pour la mise en place du 

dispositif appelé « cantine à 1 € ».  

Cela permet aux familles les plus modestes de bénéficier de la cantine à un tarif plus bas.  

L’Etat verse alors une aide financière de 3 € par repas déclaré et servi au tarif maximal de 1 €. 

Depuis septembre 2024, la commune bénéficie en plus de la bonification Egalim de 1 €. 

Ce dispositif arrive à échéance en octobre 2026. Il est proposé de renouveler la convention de tari-

fication sociale des cantines et de maintenir les tarifs ci-dessous jusqu’au 31/12/2027 :  

Quotient Familial 

(Caisse d’Allocations 

Familiales) 

Tarif du repas par 

enfant 

Tarif d’aide au repas 

(service périscolaire) 

TOTAL 

Inférieur ou égal à 900 1€ 1€ 2€ 

De 900 à 1200 4,00 € 1€ 5€ 

Supérieur à 1200 ou 

non communiqué 

4,50 € 1€ 5,50 € 
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Elle demande au Conseil de se prononcer. 

Après délibération, LE CONSEIL MUNICIPAL décide, à l’unanimité : 

- de renouveler la tarification sociale à compter du 1er septembre 2026 

- de valider la grille tarifaire proposée ci-dessus 

- d’autoriser Mme le Maire à signer la convention avec l’Agence de Services et de Paiement et 

tous les documents et avenants afférents à ce dossier. 

 

 

 

➢ Décision du Maire prises dans le cadre des délégations générales du conseil municipal 

au Maire 

 

En vertu de l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales et de la 

délibération du conseil municipal n°2026-16 du 30 mars 2026, les décisions municipales 

suivantes ont été prises durant l’année 2026 : 

 

- 04/2026 portant sur des travaux d’électricité de l’école maternelle pour 1 836 € 

- 05/2026 portant sur l’acquisition d’un ordinateur portable pour le Maire pour 1 183,80 € 

- 05/2026 portant l’acquisition d’une cuisine pour l’appartement de 70m2, 50 place du 

marché, pour 1 270,55 € 

 

Après délibération, LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des membres présents et 

représentés : 

- PREND ACTE de la décision municipale ci-dessus, 

- CHARGE Madame le Maire de toutes les démarches pour la bonne réalisation des 

présentes 

 

Olivier LANORE : « Quelle est l’utilité de l’achat d’un ordinateur ? » 

Morena Alina GARCIA : « Pour une meilleure gestion administrative à distance. » 

 

➢ Actualités COPAMO 

Isabelle BROUILLET informe que le taux des ordures ménagères a baissé pour Riverie en raison 

de la suppression du ramassage en porte à porte. 

 

➢ Actualités SYNDICATS 

Sylvain GOY informe que Marc COSTE, Maire de la commune de St André-la-Côte, a été élu Pré-

sident au SYDER 
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➢ QUESTIONS DIVERSES 

 

Commission communication 

Isabelle BROUILLET : « Allez vous mettre en place une commission communication ?» 

Morena Alina GARCIA : « Ce n’est pas prévu pour l’instant, nous sommes sur une politique 

plus active et dynamique par les flyers distribués dans les boîtes aux lettres, par la page 

Facebook, et par e-mails depuis l’adresse de la Mairie. Par la suite, on reprendra le Riverie 

Info. » 

 

Projets de la commune 

Isabelle BROUILLET : « Est-ce qu’EPORA a préempté la maison NICOLAS ? Où en êtes-

vous sur ce projet ? » 

Morena Alina GARCIA : « Oui EPORA a préempté, nous sommes en contact avec eux. Nous 

leur avons envoyé nos arguments sur nos projets culturels et enfance. Nous ne souhaitons pas 

communiquer davantage. Il faut faire des études et voir avec l’ABF. Ensuite on va intégrer les 

habitants. » 

Isabelle BROUILLET : « Il n’est pas possible de monter une crèche communale puisque la 

commune n’a pas la compétence petite enfance. Cette bâtisse va couter une fortune et il y a de 

moins en moins de subventions. Ou allez-vous prendre l’argent ? » 

Morena Alina GARCIA : « Vous vouliez faire le même projet, sauf que celui que vous 

envisagiez coûtait trop cher. Vous avez par ailleurs indiqué que les habitants souhaitent 

conserver les Halles dans le patrimoine de Riverie donc c’est dans cet objectif que nous 

travaillons aujourd’hui, afin que les Halles restent la propriété de la commune et de ses 

habitants…» 

Isabelle BROUILLET : « Non, ce n’était pas le même projet. Nous étions sur un financement 

participatif et sur les Halles uniquement. On parle de budget, avez-vous distribué le budget aux 

élus. Ils connaissent la capacité de financement de la commune ? » 

Morena Alina GARCIA : « Les études sont en cours. Pour l’instant on ne peut pas en parler. » 

Isabelle BROUILLET : « Ce qui m’inquiète, c’est que la commune reproduise ce que l’on a 

connu il y a 45 ans. La commune avait été mise en grande difficulté financière avec des projets 

beaucoup trop ambitieux. » 

Nathalie MATHIAN : « J’ai trouvé des éléments sur les projets importants ainsi que les 

difficultés financières de cette époque en faisant des recherches dans les délibérations. Nous 

ne sommes pas sur la même chose. » 

Morena Alina GARCIA :« J’ai les outils nécessaires, je fais partie des commissions logement 

et petite enfance à la COPAMO. Si on ne fait rien, il n’y aura plus personne à Riverie. Une fois 

l’avis des services techniques compétents obtenu, on pourra réunir les habitants, faire des 

groupes de travail et communiquer les différentes possibilités ainsi que les études de faisabilité. 

Aujourd’hui ces démarches prennent du temps. » 

Nathalie MATHIAN : « On va prendre l’avis d’un architecte conseil également ». 
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Morena Alina GARCIA : « Il faut développer des services pour les habitants. Sainte Catherine 

souhaite ouvrir une crèche. On doit se mobiliser pour attirer les familles, créer davantage de 

logements à loyers abordables et dynamiser le village. »  

Isabelle BROUILLET : « Il n’y a quasi pas d’aide pour la création de logements. Le prix 

immobilier, c’est la première raison pour laquelle nous n’avons pas d’enfant. Souvent, les 

personnes qui s’installent à Riverie ont déjà des enfants plus grands. » 

 

Brochure touristique et manifestations 

Olivier LANORE : « La brochure touristique est terminée. Les remarques de Mme Mathian 

ont été intégrées, 800 exemplaires vont être imprimés dans un premier temps. La commune paie 

l’impression, le reste a été subventionné par Petites Cités de Caractère®. Nous devons payer 

également l’envoie des brochures qui s’élève à 30 euros. 

Comment s’organise la journée du 6 juin et les journées du Patrimoine ? Plusieurs associations 

travaillent sur l’organisation des Journées du Patrimoine comme les années précédentes. » 

Nathalie MATHIAN : « C’est la commune qui va coordonner ces manifestations. C’est pour 

ça que nous avons proposé une réunion aux associations. Le thème des Journées du Patrimoine 

sera la photographie ». 

Olivier LANORE : « Qui est le référent du parcours Gnolus ? car l’Office du Tourisme a dû 

se déplacer car il n’y avait plus de badges. » 

Emmanuel LOOS : « Je suis le référent. Je vérifie et approvisionne régulièrement. C’est bien 

bizarre ... J’ai vérifié il y 2 jours » 

Véronique BOREL : « Oui c’est bizarre car moi aussi je regarde chaque fois que je me 

promène et il y avait bien des badges »  

 

Espèces invasives 

Isabelle BROUILLET : 3 pièges à Frelons ont été achetés par la commune. Chaque 

responsable de piège doit faire remonter les résultats de capture sur la plateforme dédiée. 

Emmanuel LOOS : « Je suis le référent Frelons » 

Isabelle BROUILLET : « Il y a également d’autres espèces invasives et notamment l’ambroisie 

qui s’installe après chaque travaux. Le Butard a été envahi en 2025 et l’arrachage régulier 

doit se poursuivre. » 

Morena Alina GARCIA : « On est en train de s’en occuper. »  

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30. 

 

Mme le Maire 

Morena Alina GARCIA 


